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Comme le prévoit l'article 4 du Règlement Intérieur 2014-2020 du Comité National de 
Suivi Plurifonds de La Réunion, le Comité examine et approuve pour chaque 
programme la méthode et les critères de sélection des opérations.   
 
L'autorité de gestion du PO FEDER 2014-2020 a donc consulté par voie de 
procédure écrite du 3 au 20 octobre 2017 les membres du Comité National de Suivi 
en vue de l’approbation des critères de sélection supplémentaires relatifs aux 
instruments financiers.  

Les critères de sélection concernent la mise en œuvre d’un fonds de fonds pour les 
entreprises en création (fiche action 3-04) et les entreprises en développement (fiche 
action 3-19). 

 

Les critères de sélection sont détaillés dans la note jointe en annexe 1. 

 

 1. Synthèse des avis et réponses de l'autorité de gestion 
 
Le CESER ainsi que Madame N. BASSIRE, Députée de La Réunion ont formulé des 
observations dans le cadre de cette consultation écrite (cf annexe 2). 

 

Ces observations n’appellent pas de modification des critères proposés. 

 
 
 
 

2. Décision du CNS 
 

 

 
Le Comité National de Suivi approuve les critères de sélection proposés. 
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AVIS

DU CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET 
ENVIRONNEMENTAL RÉGIONAL

SUR

LES CRITÈRES DE SÉLECTION RELATIFS AUX INSTRUMENTS 
D’INGÉNIERIE FINANCIÈRE AU TITRE DU

PO FEDER 2014-2020

20 octobre 2017
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Par courrier en date du 3 octobre 2017, le CESER, en sa qualité de membre du Comité National de
Suivi des Programmes européens, a été saisi par voie de procédure écrite, pour avis, sur les critères
de sélection relatifs aux instruments d’ingénierie financière au titre du PO FEDER 2014-2020.

Après examen, par les Commissions sectorielles concernées, « Affaires générales, financières et des
Relations internationales » et « Développement économique », le CESER formule les observations
développées ci-après.

Les dispositifs proposés concernent la mise en place d’outils de financement adaptés au :
– lancement des entreprises (Fiche action 3.04   – Mise en place d’outils de financement adaptés au
lancement des entreprises) ; 
– développement  des  entreprises  (Fiche  action  3.19   – Mise  en  place  d’outils  de  financement
adaptés au développement des entreprises).

La  déclinaison  de  ces  dispositifs  a  été  conditionnée  à  la  réalisation  d’une  évaluation  ex  ante,
laquelle réalisée par un Cabinet d’études indépendant, a mis en exergue les déficits de financement
au niveau local. En conséquence, la stratégie financière régionale vise à créer un fonds de soutien
permettant de mettre en œuvre des instruments financiers mobilisant les crédits du programme
opérationnel FEDER 2014-2020 inscrits à l’axe 3 « Améliorer la compétitivité des entreprises ».

Au  titre  des  deux  Fiches  Actions  concernées,  le  CESER  constate  que seront  susceptibles  d’être
bénéficiaires,  les  entreprises  ayant  leur  siège  social et/ou  exerçant  leur  activité  principale  à  la
Réunion.  Il  en déduit  donc que les  entreprises  et  filiales  de grands groupes (dont la  puissance
financière est reconnue) auront également accès aux deux dispositifs d’accompagnement, si ces
dernières justifient de leur activité principale sur le territoire réunionnais. En l’occurrence, le CESER
estime  donc  nécessaire  de  clarifier  la  nature  des  entreprises  éligibles  et  de  préciser  la  notion
« d’entreprise réunionnaise ».

De plus, le CESER tient à rappeler, qu’à la Réunion, de nombreuses TPE/PME disposent d’un niveau
de capitaux  propres  moins  élevé  que pour  la  moyenne nationale.  II  demande dès  lors  qu’une
attention particulière soit portée aux critères de sélection afin que ces entreprises ne soient pas
exclues  du  périmètre  d’éligibilité. De  plus,  les  entreprises  qui,  de  manière  conjoncturelle,  se
retrouveraient en difficulté doivent pouvoir bénéficier d’un accompagnement adapté. L’octroi de
l’aide pourrait ainsi être conditionné à une certification délivrée par un professionnel du chiffre.

Il  convient donc de tenir  compte des contraintes  locales  qui pèsent sur le  fonctionnement des
entreprises. En l'espèce, est soulignée l'importance de la décision de la CJUE1 qui conforte la portée
de  l’article  349  du  TFUE2,  comme  base  juridique  de  référence  des  politiques  européennes
spécifiques à l’égard des RUP. Des perspectives de développement sont ainsi offertes qu’il  s’agit
d’explorer3. Il devient impératif que nos spécificités soient davantage prises en considération et que
les  incohérences  des  politiques  européennes  à  notre  encontre  prennent  fin4. La  Collectivité
régionale est donc invitée à poursuivre ses négociations engagées en ce sens.5

Enfin, le CESER exprime son souhait d’être tenu informé régulièrement des avancées dans la mise
en  œuvre  opérationnelle  de  ces  nouveaux  instruments  financiers.  Il  rappelle  également  sa
demande d’être étroitement associé aux travaux d’évaluation qui seraient menés dans ce cadre, à
l’instar de ceux réalisés pour l’ensemble des programmes européens. La relance du CRE (Comité
Régional d’Évaluation) revêt, dans ce cadre, toute son importance.

1 Cour de Justice de l’Union Européenne du 15 décembre 2015.
2 Traité de Fonctionnement de l’Union Européenne. 
3 Rapport au Parlement européen « sur promouvoir la cohésion et le développement dans les régions ultrapériphériques de 

l'Union : application de l'article 349  du Traité FUE » présenté par Y. OMARJEE – Mars 2017.
4 Contribution du CESER en vue de l'élaboration du prochain Mémorandum des RUP 2017 du 30 janvier 2017.
5 Mémorandum conjoint des Régions ultrapériphériques : « Pour un nouvel élan dans la mise en oeuvre de l'article 349 du 

TFUE » – Mars 2017.
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